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l’actu

Je suis un survivant
Il a fait face à Anders Breyvik.
Il a survécu. Il a été l’un des
premiers à témoigner au
procès de la tuerie d’Utøya.
P. 11

l’économie

Eurostar amorce
la bataille des TGV
Eurostar, qui règne en maître
sur les lignes reliant Londres à
Paris et Bruxelles, passe à la vi-
tesse supérieure et annonce
dix nouvelles destinations.
Une concurrence pour les TGV,
Thalys et autres trains rapides.
P. 18 & 19
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QUESTIONS

� P. 4 PIERRE DRION : « UNE

PANIQUE CUMULATIVE »

C
’est dans un contexte d’ex-
trême tension sur les mar-
chés financiers européens

que se réunissent ce samedi les di-
rigeants du G8, ce cercle infor-
mel qui regroupe les huit gran-
des puissances économiques de
la planète. Car tandis que la Grè-
ce s’est enfoncée dans la crise po-

litique, alimentant les craintes
sur sa sortie de l’euro, c’est la si-
tuation de l’Espagne qui mainte-
nant en rajoute à l’inquiétude :
des rumeurs ont commencé à
courir sur des retraits massifs de
liquidités de Bankia, une banque
que l’Etat espagnol vient de natio-
naliser partiellement. Comme si

ce n’était pas assez, l’Irlande, qui
avait disparu de la zone des pays
en difficulté, vient d’y réapparaî-
tre : il est question qu’elle ait be-
soin d’une nouvelle aide de ses
partenaires pour soutenir ses
banques empêtrées dans les per-
tes.

Selon certains observateurs, la

situation est devenue gravissime,
sinon incontrôlable : seules des
mesures fortes des dirigeants eu-
ropéens, voire mondiaux, et de la
Banque centrale européenne, ten-
dant à relâcher l’austérité sur les
pays en crise, permettraient d’évi-
ter un effondrement du système
financier. ■  

G
rosse sensation, ce ven-
dredi, aux assises de Bru-
xelles, où sont jugés des

exorcistes musulmans pour la
mort d’une jeune fille dont ils
avaient voulu extraire « les
djinns ». Le prétendu cheikh
Abou Chayma aurait, selon des
éléments révélés en audience par
le juge d’instruction Louvaux,
abondamment consulté des sites
pédopornographiques et sado-
masochistes. Et ce sur un ordina-

teur appartenant à l’association
« La Plume », qui entend pro-
mouvoir l’entente entre femmes
musulmanes dans la commune
bruxelloise de Saint-Josse.

L’enquête du juge d’instruc-
tion et de ses collaborateurs au-
rait aussi permis de faire le lien
avec une autre affaire d’exorcis-
me violent. Le Soir a pu remonter
à cette affaire, sur laquelle le juge
n’a pas voulu dire plus en audien-
ce : elle date de juin 2004, soit

quelques mois avant la mort de
Latifa. Une Molenbeekoise de
30 ans avait alors déposé une
plainte contre le même exorci-
seur, pour des sévices similaires à
ceux qui ont mené au décès de La-
tifa, jugé en ce moment à Bruxel-
les. Mais la plainte fut retirée à la
demande de la famille de la plai-
gnante. ■  

� P. 12 L’AUDIENCE

DE VENDREDI

E
tait-ce parce que le prix
d’introduction, à 38 dol-
lars, était déjà fort haut ?

Ou est-ce la déprime boursière
du moment, liée à la crise finan-
cière ? Toujours est-il que l’en-
trée en Bourse de Facebook,
l’une des plus attendues de l’an-
née, sinon de la décennie, n’a pas
suscité de vent de folie.

L’action de l’entreprise fondée
par Mark Zuckerberg a fait un
peu de yoyo, montant à 43 dol-
lars (+13 %), avant de redescen-
dre, se stabilisant, deux heures
avant la clôture, aux alentours
des 40,5 dollars. Ce qui représen-
te tout de même une hausse de

6,62 % : signe que la valeur de
l’action n’avait pas été suréva-
luée… ■  
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Champion’s League
Anderlecht supportera
chaudement le Bayern
P. 52 & 53
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Londres 2012
Olivia
Borlée
revient
de loin
P. 49

Santé
Toutes les douleurs
peuvent être apaisées P. 36
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Michel Kacenelenbogen
Patron
d’un théâtre
chéri du public,
mais homme
en colère
P. 32 & 33

COMPTES D'ÉPARGNE SCRUTEZ LES CONDITIONS DES OFFRES ! P. 21

P.7 Crèches
Les députés Didier Go-
suin et Caroline Per-
soons (FDF) déposent
plainte contre le dé-
cret flamand sur les
crèches qu’ils jugent
discriminatoire sur ba-
se de la langue.
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Un sommet du G8
pour sauver l’Europe
C’EST SUR UN VOLCAN financier proche de l’explosion que se réunissent à
Camp David les dirigeants mondiaux. Objectif : sauver l’euro et l’Europe.

Pas d’envolée pour
Facebook en Bourse

D
ans la foulée du G8 à
Camp David, c’est à Chi-
cago, ville berceau du pré-

sident Barack Obama, que con-
vergeront dimanche les chefs
d’Etat et de gouvernement des
28 membres de l’Alliance atlanti-
que, dont notre Premier ministre
Elio Di Rupo. Plat de résistance
de ce sommet : l’Afghanistan, où
l’Alliance déploie encore
130.000 hommes pour y assurer

une sécurité qui devrait progressi-
vement être reprise en charge
par l’Etat afghan lui-même.
L’échéance : la fin 2014.

Tout le défi, pour respecter cet-
te date qui ne convainc pas tout
le monde, sera de voir comment
aider malgré tout le fragile Etat
du président Karzaï à s’en sortir
une fois les troupes occidentales
parties. « Ils auront besoin de no-
tre soutien », a indiqué à quel-

ques journaux dont Le Soir An-
ders Fogh Rasmussen, le secrétai-
re général de l’Otan.

Pour corser le tout, ce sommet
de l’Otan marquera l’entrée en
scène de François Hollande, qui
a promis lors de sa campagne
électorale de retirer les troupes
françaises dès la fin de cette
année. ■  
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● La nervosité était grande en cette fin de semaine sur les marchés financiers.
● La Grèce inquiète toujours, alors qu’elle se prépare à retourner aux urnes le 17
juin, mais c’est le sort de l’Espagne qui suscite maintenant le plus de craintes, vu
la taille du pays et de son économie.
● L’instabilité de la zone euro sera au centre des discussions, lors du sommet du
G8, ce week-end aux Etats-Unis.
● Les vraies décisions devront cependant être prises par les Européens eux-mê-
mes, dès mercredi prochain ou au plus tard fin juin.
● Le sauvetage de l’euro, de la zone euro, voire de l’Union elle-même, passe par
une plus grande intégration européenne.

L
’Europe est-elle au bord
d’une crise financière ma-
jeure, qui pourrait affecter

l’ensemble de l’économie mondia-
le ? La question est au centre des
travaux que le G8 doit avoir ce
week-end à Camp David.

C’est l’Espagne, aujourd’hui, qui
fait peur. De nombreux acteurs de
la scène financière doutent de sa
capacité à réduire son déficit pu-
blic alors qu’elle doit venir en aide
à ses régions et à son secteur ban-
caire, tous deux fragilisés depuis
l’éclatement de la bulle immobiliè-
re en 2008. L’Espagne est entrée
en récession au premier trimestre
de cette année, et de nombreux Es-
pagnols craignent maintenant
pour leurs économies personnel-
les…

Contagion de la crise grecque ?
C’est en partie vrai. En février,
l’Union européenne pouvait croire
qu’elle avait réussi à mettre le
« problème grec » au frigo. À dé-
faut d’y avoir apporté une solution
définitive, le deuxième plan de sou-
tien et l’annulation partielle de la
dette publique détenue par le sec-
teur privé devaient donner du
temps pour s’occuper des deux au-
tres pays sous perfusion, l’Irlande
et le Portugal, et, surtout, de l’Es-
pagne et de l’Italie, désormais en
première ligne. Mais, le 6 mai, les
électeurs grecs ont dit « non » à
l’austérité, condition du soutien
des partenaires du pays, ouvrant
ainsi une période de grande incer-
titude, dans l’attente des résultats
du second scrutin prévu le 17 juin.

La fin de semaine a été difficile
sur les marchés financiers. Les in-
vestisseurs n’hésitent pas à prêter
à l’Allemagne de l’argent pour dix
ans à un taux d’intérêt, historique-
ment bas, de 1,4 % – inférieur à
l’inflation (2,1 %). En revanche,
l’Espagne doit payer toujours plus
cher pour lever des fonds. Ainsi, le
taux à dix ans espagnol a dépassé
cette semaine 6,3 %. Autrement
dit : les investisseurs doutent de la
capacité de l’Espagne à rembour-
ser intégralement ses dettes. Ils
doutent aussi de l’Italie, mais dans
une moindre mesure : le taux d’in-
térêt italien à dix ans est à 5,8 %.

Simultanément, les Bourses
sont en baisse. Aux incertitudes
sur la conjoncture européenne (de
nombreux pays sont en récession)
se sont ajoutées les craintes qu’un
défaut de paiement de la Grèce dé-
tériore la situation des banques et
entrave la modeste reprise annon-
cée pour le second semestre ou le
début de 2013. La Bourse de Bru-
xelles, comme la plupart des pla-
ces européennes, a cédé du terrain
tout au long de la semaine. Les ac-
tions bancaires ont été les plus tou-
chées : KBC, par exemple, a perdu
plus de 5 % en une semaine.

1
La situation
peut-elle
se dégrader ?

D’ici au 17 juin, le temps ne va
s’arrêter. Car la situation espagno-
le est extrêmement difficile. Le
pays est en récession ; il n’en sorti-
ra pas avant la fin de 2013. Et l’Es-
pagne va louper ses objectifs bud-
gétaires cette année (le déficit bud-
gétaire atteindrait 6,4 % du PIB,
et non 5,3 % comme prévu) et la
suivante (6,3 %, contre 3 % pré-
vus). En outre, le secteur bancaire
espagnol croule sous les actifs im-
mobiliers « problématiques ».
Des rumeurs ont couru, selon les-
quelles Bankia, la plus grande
union de caisses d’épargne que
Madrid a partiellement nationali-
sée la semaine passée, voyait ses
clients vider leurs comptes. L’infor-
mation a été démentie. Mais l’in-
quiétude demeure : l’État pourrait
être amené à fournir, sous peu, un
soutien budgétaire additionnel à
l’ensemble du secteur, ce qui dété-
riorerait gravement la situation
des finances publiques. Et si les in-
vestisseurs continuent d’exiger
une prime de risque toujours plus
élevée, les taux d’intérêt espagnols
pourraient rapidement atteindre
des niveaux prohibitifs, aux alen-
tours des 7 % – justement ces ni-
veaux qui ont précipité l’octroi du
soutien européen à la Grèce, au
Portugal et à l’Irlande.

Concernant l’Irlande, juste-
ment, les analystes évoquent dé-
sormais l’hypothèse que le pays
soit forcé de demander une deuxiè-
me fois le soutien de ses partenai-
res européens pour pouvoir épon-
ger les pertes croissantes subies
par ses propres banques, que le
gouvernement de Dublin avait sau-
vées en creusant le trou de la dette
publique.

Officiellement, le gouverne-
ment irlandais assure qu’il tiendra
ses objectifs et pourra à nouveau
se financer sur les marchés dès
l’an prochain. Mais l’austérité frap-
pe durement les Irlandais ; et les
banques voient monter, de mois
en mois, le pourcentage de « cré-
dits défaillants ». Autre source
d’inquiétude : les Irlandais pour-
raient rejeter le nouveau pacte
budgétaire européen lors du réfé-
rendum prévu à la fin du mois.

La Belgique, pour l’instant, est
épargnée par ces turbulences. Ain-
si, le taux d’intérêt à dix ans, s’il a
un peu remonté, reste tout de mê-
me, à 3,32 %, très loin des som-
mets atteints à l’automne dernier
(il avait frôlé les 6 % à la fin novem-
bre). Et nos banques sont solides :
l’épargnant n’a donc, pour le mo-
ment, pas de souci à se faire.

2
Comment
en est-on
arrivé là ?

Face à cette situation, l’Union
européenne doit s’interroger sur la
pertinence de la stratégie mise en
œuvre face à cette « crise grec-
que », qui s’est ensuite transfor-
mée en « crise des dettes souverai-
nes de la zone euro », et que, visi-
blement, l’on n’arrive toujours pas
à contenir. De deux choses l’une :
soit la stratégie (l’austérité et,
pour l’Irlande, le sauvetage public
du secteur bancaire) n’était pas
bonne ; soit elle n’a pas été appli-

quée suffisamment sérieusement.
Pour la Grèce, l’Europe et le

FMI ont systématiquement mis
en cause le manque d’empresse-
ment du gouvernement grec à ap-
pliquer les mesures d’austérité et
les privatisations. De nombreux
économistes ont contesté cette in-
terprétation, expliquant que les
couches successives d’austérité
avaient plongé l’économie dans
une dépression, au sein de laquel-
le l’assainissement des finances pu-
bliques et la réduction de la dette
restaient des cibles mouvantes,
s’éloignant toujours plus à mesure
que des « mesures de rigueur »
sont mises en œuvre pour les at-
teindre. Mais le discours officiel
n’a pas varié : c’est la faute aux
Grecs.

Pour l’Espagne et l’Irlande, en
revanche, l’argument est plus diffi-

cile à faire passer. Car l’Union et le
FMI ont régulièrement félicité Ma-
drid et Dublin pour la diligence
avec laquelle les deux capitales ont
appliqué les mesures de rigueur,
présentant même l’Irlande com-
me un modèle.

3
La Grèce peut-
elle quitter
la zone euro ?

Rien n’est prévu dans les traités
européens, mais les juristes trouve-
raient certainement, le cas
échéant, une procédure pour per-
mettre à la Grèce de quitter la zo-

ne euro, si tel était son souhait. Il
serait somme toute beaucoup plus
difficile de l’expulser…

Mais on peut sérieusement dou-
ter que l’un de ces deux scénarios
finisse par se réaliser. Les Grecs se
sont révoltés, y compris lors de
leurs élections législatives du 6
mai, contre la dureté de l’austérité
à laquelle ils sont soumis, et égale-
ment contre son inefficacité. Les
chiffres leur donnent raison : l’éco-
nomie grecque est partie en vrille.
Ils n’ont cependant pas dit Ochi
(« non ») à l’euro. Et pour cause :
ils savent, pour la plupart, que le
retour à la drachme signifierait
pour eux la plongée en enfer. Pa-
reille marche arrière n’aurait de
sens, en effet, que dans l’idée de re-
lancer les exportations de la Grè-
ce. Or, la Grèce n’a rien à exporter.
Ce dont elle a besoin aujourd’hui,
ce sont des investissements – et
s’ils doivent se matérialiser un
jour, ce sera au sein de la zone eu-
ro…

4
Que vont
faire
les Grecs,
le 17 juin ?

Les Grecs, qui ne sont pas parve-
nus à mettre sur pied une coali-
tion gouvernementale après le
scrutin du 6 mai, vont retourner
aux urnes le 17 juin. Ce sera une
sorte de second tour, voire un réfé-
rendum : pour ou contre le main-
tien du pays dans la zone euro.

Syriza, le rassemblement de la
gauche radicale, se dit officielle-
ment favorable au maintien du
pays dans la zone euro, mais il plai-
de pour une dénonciation des ac-
cords conclus avec l’UE et le FMI
sur l’austérité. Posture délicate…
« C’est une priorité pour notre
pays de rester dans la zone euro »,
affirme Irena Dourou, une dépu-
tée du rassemblement. « Pas de sa-
crifice pour l’euro », lance de son
côté Nadia Valavani, une autre dé-
putée du même rassemblement.

Syriza avait fait une très belle
percée le 6 mai, finissant en deu-
xième position (avec 16,78 % des
voix) derrière les conservateurs de
la Nouvelle Démocratie (ND,
18,85 %).

Qui arrivera en tête le 17 juin ?
L’enjeu direct est de taille, puis-
que le premier parti obtient un bo-
nus de 50 députés (sur les 300 que
compte le Parlement). Depuis la
fin de cette semaine, les sondages
donnent la ND en tête, alors que
Syriza avait paru s’envoler après
son élan du 6 mai. Hier, un sonda-
ge publié dans le quotidien conser-
vateur Eleftheros Typos plaçait la

ND à 23,1 %, Syriza à 21 % et les
socialistes du Pasok à 13,2 % (con-
tre 13, 18 le 6 mai). Un autre sonda-
ge donnait la ND à 26,1 % et le Pa-
sok à 14,9 %. Si l’un ou l’autre de
ces sondages se traduit dans la réa-
lité, une coalition ND-Pasok sera
possible sans l’apport des voix
d’un troisième parti.

La Nouvelle Démocratie et le Pa-
sok, qui étaient en coalition avant
les élections, s’étaient engagés à
mettre en œuvre le programme
d’austérité voulu par l’UE et le
FMI, mais leurs dirigeants souhai-
tent maintenant en renégocier cer-
tains aspects. Un moindre mal !
Et certainement la moins mauvai-
se solution pour la Grèce et pour la
zone euro.

5
Quelles
réponses
possibles et qui
va les donner ?

Tout laisse supposer que les
Grecs vont donc résister aux slo-
gans simplistes, mais lancés avec
énormément de ferveur, de leurs
populistes de gauche et de droite.
La balle est, toutefois, pour l’heure
dans le camp de leurs partenaires
européens. Ils doivent impérative-
ment « faire un geste » pour signi-
fier aux Grecs qu’un vote « raison-
nable » serait rencontré par un as-
souplissement des conditions de
l’austérité.

Il y va évidemment aussi de l’in-
térêt bien compris de la zone euro.
Si, d’une façon ou d’une autre, elle
laisse « partir » la Grèce, elle de-
vra faire face à des conséquences
dramatiques. Il y aura le coût di-
rect, en créances qui ne seront ja-
mais remboursées. Il y aura la per-
te de crédibilité, pour une union
monétaire qui n’aura pas été capa-
ble de régler le problème d’une en-
tité qui pèse à peine 2,5 % de son
PIB. Il y aura l’effet domino, la per-
te de confiance qui va se traduire
par une flambée des taux d’inté-
rêts appliqués à d’autres pays de la
zone en difficulté – contagion qui
pourrait elle-même amener à la
fin de l’euro. Il y aura l’échec politi-
que, le premier grand repli dans
l’histoire de la construction euro-
péenne. Il y aura enfin un immen-
se ressentiment contre Angela
Merkel, grande prêtresse de l’aus-
térité, auto-proclamée patronne
d’une nouvelle Europe alleman-
de…

Nul, bien sûr, ne veut en arriver
là ! Seuls les ennemis de l’euro et
du projet politique européen, no-
tamment à la City de Londres, rê-
vent de pareil cataclysme ! « Nous
sommes dix-sept Etats membres co-

propriétaires de notre monnaie
commune, je n’envisage pas une se-
conde que la Grèce quitte la zone
euro, c’est du non-sens, c’est absur-
de, c’est de la propagande », affir-
mait en début de semaine Jean-
Claude Juncker, le Premier minis-
tre luxembourgeois et président
de l’Eurogroupe. Lui et d’autres
responsables européens, tout com-
me Christine Lagarde, la directri-
ce générale du FMI, ont laissé en-
tendre que des aménagements de
l’austérité grecque étaient envisa-
geables. Ils n’ont certes pas abattu
toutes leurs cartes ; qui le ferait à
la veille d’une renégociation ?

Deux pistes sont sur la table. Pri-
mo, les délais de remboursement
pourraient être revus. « Si des cir-
constances extraordinaires appa-
raissent, je n’exclus pas a priori
qu’on parle d’une prolongation
des délais », a expliqué Jean-Clau-
de Juncker. Secundo, des « mesu-
res de croissance » pourraient être
prises en faveur de la Grèce. Fran-
çois Hollande et Angela Merkel en
ont convenu, sans plus de détails,
mardi soir, lors de la visite du nou-
veau président français à Berlin.

Le sujet est évidemment à l’or-
dre du jour du G8. Il sera longue-
ment abordé ce mercredi soir à

Bruxelles, lors du dîner informel
des chefs d’Etat ou de gouverne-
ment de l’Union, qui pourrait peut-
être « donner un signal » positif à
la Grèce. Le dossier grec sera enfin
au cœur du sommet européen des
28 et 29 juin.

S’il faut voler au secours de l’Es-
pagne, ce sera une autre affaire !
Depuis deux ans, la zone euro –
sous la houlette de « Merkozy » –
se débat avec le problème grec, en
refusant obstinément de mettre
en place de véritables mécanismes
de solidarité.

« Trop peu, trop tard » : telle
était devenue, dans les faits, la de-

vise des Européens. Cette métho-
de a permis – et encore ! – de col-
mater les brèches grecques. Mais
les instruments dont dispose au-
jourd’hui la zone euro (le Fonds de
secours et le Mécanisme de se-
cours) ne sont absolument pas suf-
fisants pour faire face à une crise
espagnole d’ampleur.

Si celle-ci devait survenir à brè-
ve échéance, un saut qualitatif ma-
jeur dans l’intégration économi-
que et monétaire serait nécessaire
pour sauver l’euro, la zone euro et
l’Union elle-même. ■  

 DOMINIQUE BERNS

et MAROUN LABAKI

Béatrice Delvaux

ÉDITORIALISTE EN CHEF

Mariano Rajoy, Premier ministre espagnol
Une sortie de la Grèce de l’euro « serait une énorme er-
reur, une mauvaise nouvelle », selon Mariano Rajoy. L’Es-
pagne se retrouverait en première ligne. Or, le pays a
déjà des difficultés « à se financer à un prix raisonna-
ble », a reconnu le chef du gouvernement espagnol.

Mario Draghi, président de la BCE
« Notre forte préférence est que la Grèce reste dans la zo-
ne euro », a déclaré le président de la Banque centrale
européenne. Mais « ce n’est pas la BCE qui décide ». De
nombreux économistes jugent que la BCE aurait dû in-
tervenir plus massivement face à la crise.

François Hollande, président français
Le nouveau président socialiste est allé chercher ven-
dredi un soutien à Washington. « La croissance doit être
une priorité. Sur la croissance, le président Obama a pu
marquer une convergence », a-t-il déclaré, soulignant
que les deux hommes avaient « la même conviction que
la Grèce doit rester dans la zone euro ».

LE DÉNI
DE

RÉALITÉ
Mario Monti, président du Conseil italien
Mario Monti est un « modèle » pour l’Europe, selon le
FMI, qui assure que l’Italie est sur la bonne voie. Mais
le président du Conseil italien estime qu’il est « néces-
saire de stimuler davantage la croissance et l’emploi en Eu-
rope ». Il est le nouveau pivot de la scène européenne,
l’homme des compromis.

Alexis Tsipras, leader du Syriza grec
« Mme Merkel doit arrêter de jouer au poker avec les vies
des gens », a déclaré le chef du rassemblement de la
gauche radicale Syriza, devenu le deuxième parti grec
le 6 mai. Pour Alexis Tsipras, « la maladie de l’austérité
détruit la Grèce et va s’étendre au reste de l’Europe ». Se-
ra-t-il le leader du premier parti, au soir du 17 juin ?

Angela Merkel, chancelière allemande
Angela Merkel souhaite que la Grèce reste dans l’euro.
À condition que la rigueur soit appliquée. Et si elle veut
bien parler « croissance » avec le nouveau président
français, c’est qu’elle considère qu’il s’agit d’un « con-
cept général » qui peut recouvrir différents types de
mesures – et avant tout, les « réformes structurelles ».

L’édito
◆

A rrêtons de nous raconter
des histoires. Jamais l’histoi-

re de l’Europe, sous nos yeux,
n’a été aussi près de tourner au
cauchemar. Les dirigeants du
G8, Obama, Merkel, Hollande et
Van Rompuy, doivent renoncer
aux arguties et aux demi-
mesures. Car deux faits sont
patents, qui déterminent tous
les autres.
1. Il faut arrêter de demander
aux Grecs de fournir des efforts,
renoncer à l’idée de leur infliger
une nouvelle cure d’austérité. Ce
pays ne peut plus le supporter,
sa population est aux abois et
un parti néonazi est déjà dans
l’enceinte démocratique. Il faut
leur donner de l’oxygène, pas
les étouffer. Pour eux, mais aussi
pour nous.
2. Le temps presse. Les équili-
bres sont déjà fragiles mais si les
« runs on the bank » grecs et es-
pagnols sont réels et s’ampli-
fient, il n’y aura personne capa-
ble de contenir ce tsunami et cet-
te panique qui feront s’effondrer
le système financier européen
comme un château de cartes.
L’Allemagne et la Banque centra-
le européenne doivent arrêter
de s’accrocher à l’inflation basse.
La nourrir en injectant réelle-
ment cette fois des liquidités
dans le système serait le moin-
dre des maux, puisque nous en
sommes à devoir choisir entre la
peste et le choléra. Et vite.
Ce qui est en cause n’est pas la
pertinence de la générosité en-
vers l’un des pays de la zone eu-
ro, mais la survie de la zone euro
et au-delà, bien plus inquiétant,
le très grave risque politique qui
pèse désormais sur nous en cas
d’éclatement.
Citons Krugman, l’économiste
américain : « La chute de l’euro
constituerait un échec gigantes-
que du projet européen (…) et au-
rait le même effet que l’échec de
l’austérité en Grèce, à savoir le dis-
crédit sur les politiques démocrati-
ques et le renforcement des extrê-
mes. » Il implore les leaders euro-
péens, Allemagne et BCE en
tête, d’arrêter de moraliser pour
affronter la réalité, d’arrêter de
temporiser pour prendre les
devants. L’équilibre politique de
l’Europe est en cause. Nous
n’avions jamais un jour imaginé
nous trouver confrontés à cette
terrible éventualité qu’ont
affrontée nos grands-parents.

l’actuLa fièvre financièrel’actu
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Trop de discipline, pas assez de solidarité : peur sur l’euro
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De Gucht rappelé à
l’ordre par Rehn Les ins-
titutions européennes étu-
dient « des scénarios » de dé-
faillance de la Grèce, a affir-
mé vendredi le commissaire
européen au Commerce, Ka-
rel De Gucht, suscitant une
mise au point de son collè-
gue Olli Rehn, qui a démenti
tout scénario prévoyant une
sortie de la Grèce de l’euro.
« Il y a un an et demi, il y
avait peut-être le danger d’un
effet de dominos, mais aujour-
d’hui il y a, tant au sein de la
Banque centrale européenne
que de la Commission euro-
péenne, des services qui étu-
dient des scénarios de secours
au cas où la Grèce ne s’en sort
pas », a affirmé M. De Gucht
dans une interview au Stan-
daard. Ces propos ont donné
lieu à une sèche mise au
point du commissaire euro-
péen aux Affaires économi-
ques, Olli Rehn. « Karel De
Gucht est responsable du com-
merce, je suis responsable des
affaires économiques et finan-
cières et des relations avec la
BCE. Nous ne sommes pas en
train de travailler à un scéna-
rio de sortie de la Grèce, nous
travaillons sur la base d’un
scénario où la Grèce reste »
dans la zone euro, a-t-il dé-
claré. « Nous ne faisons pas
de commentaire sur des spécu-
lations. » (AFP)

NEW YORK

DE NOTRE ENVOYÉ PERMANENT

L a première rencontre entre
Barack Obama et François

Hollande, vendredi, dans le Bu-
reau ovale de la Maison-Blan-
che, à quelques heures de l’ouver-
ture du sommet du G8 à Camp
David, dans le Maryland, était
plus qu’une simple visite de cour-
toisie. C’était un peu l’heure de
vérité des Européens sous les
projecteurs d’une Amérique qui

est de plus en plus agacée de voir
le Vieux Continent incapable de
sortir de ses tourments finan-
ciers et budgétaires. Les criti-
ques d’outre-Atlantique font par-
fois fi de la complexe gouvernan-
ce de l’Union européenne…

Le débat au sujet de l’Europe
est d’autant plus virulent que les
Américains craignent que la cri-
se de la zone euro finisse par
avoir le même impact que la
faillite de la banque Lehman Bro-
thers, en septembre 2008. Le dé-
bat sur l’austérité et la croissan-
ce est par ailleurs au cœur de la
campagne électorale américai-
ne. Mitt Romney, le rival républi-

cain de Barack Obama, dépeint
son rival démocrate comme un
président souhaitant transfor-
mer les Etats-Unis en une socia-
le-démocratie de type européen,
un dessein contraire à la mentali-
té américaine.

Conseillère économique en
chef du président démocrate jus-
qu’en 2010, Christina Romer est
la première à sortir l’artillerie
lourde : « Les décideurs politi-
ques européens n’ont toujours

pas compris. A les enten-
dre parler, on pouvait
croire que l’Europe était
sur le bon chemin. » La
professeure d’économie
de l’Université de Cali-

fornie estime que « l’austérité
n’est que destructrice en ce mo-
ment ». L’éditorialiste Paul
Krugman, qui a fait du keynésia-
nisme son cheval de bataille, esti-
me dans sa chronique du New
York Times de vendredi qu’il est
temps que les Européens et la
Banque centrale européenne
abandonnent leur obsession de
la stabilité des prix et qu’ils tolè-
rent une inflation de 3 à 4 % pen-
dant quelques années. Directeur
de recherche du Center on the
United States and Europe à la
Brookings Institution, Justin
Vaïsse met en garde : « Il est faci-
le d’être keynésien aux Etats-

Unis. » C’est plus difficile en Eu-
rope.

A Camp David vendredi et sa-
medi, Barack Obama joue donc
gros. Mais, confie au Soir Justin
Vaïsse, « les Etats-Unis ont une
marge de manœuvre très faible.
Une intervention trop marquée
de leur part serait perçue comme
une ingérence. » L’Amérique
n’en a pas moins pris les devants.
Les banques américaines ont for-

tement diminué leurs investisse-
ments en Grèce, réduisant ainsi
leur exposition à la crise grecque
de 18 milliards de dollars en
2009 à 5,8 milliards en 2011. El-
les en ont fait de même en Espa-
gne, en Irlande et en Italie. Les
Etats-Unis restent toutefois tri-
butaires de l’Europe, qui absor-
be 25 % de leurs exportations.
Et 1.400 milliards de dollars de
titres de pays ou de sociétés de la

zone euro étaient encore en
mains américaines en 2010. Les
banques et les sociétés américai-
nes ont néanmoins la chance
d’être assis sur des centaines de
milliards de dollars de réserves
en attente d’investissements.
Ces excédents de liquidités, dit-
on en Amérique, devraient per-
mettre au pays d’atténuer les ef-
fets d’une contagion de la crise
européenne. ■   STÉPHANE BUSSARD

ENTRETIEN

C e matin, j’ai téléphoné à mon fils, et
je lui ai dit : “Laurent, regarde bien,

ce que tu vas voir, tu ne l’as jamais vu et
tu le retiendras toute ta vie”. » C’est Pier-
re Drion qui parle. Ancien patron de Pe-

tercam (société de Bourse), il a connu
toutes les péripéties de la vie économi-
que, tout vu des marchés financiers et
n’est plus du genre vite impressionné. Et
pourtant, aujourd’hui, il est abasourdi
en voyant les Grecs mais surtout les Es-
pagnols retirer l’argent de leurs comptes
en banque. Pour ce financier, il y a urgen-

ce à poser des actes cliniques. Il espère
qu’il n’est déjà pas trop tard, parce

qu’il est « certain qu’on est entré
dans la panique cumulative ».

Son coup de fil à son fils Lau-
rent fait référence à l’histoire
de ce père qui, du haut d’une

colline, voit impuissant
deux trains qui vont se per-
cuter. Et le père de dire à
son fils : « Assieds-toi,

tu vas voir quelque chose que tu n’as ja-
mais vu. »
Vous êtes inquiet ?
Le début du « run on the bank » en Espa-
gne (NDLR : le fait que les gens retirent
leur épargne de la banque) me fait dire
qu’on n’a plus le temps de penser aux me-

sures structurelles qu’il faudrait pren-
dre : la relance, la gouvernance euro-
péenne, la solidarité financière véritable
entre Etats de l’Eurozone. Elles sont perti-
nentes, mais l’urgence et la tension que
nous vivons exigent absolument que la
Banque centrale européenne (BCE) don-
ne de l’oxygène dans le marché. Dans la
période courte que nous allons vivre, la
confiance est un élément majeur. Et
pour restaurer la confiance, il est notam-
ment indispensable de donner de l’oxygè-

ne monétaire dans le système.
La BCE ne l’a pas déjà fait ?
Contrairement à ce que certains croient,
elle a prêté un trillion aux banques et a
empêché le « credit crunch » bancaire,
mais sur ce trillion, il y a 800 milliards
qui sont retournés à la BCE. Cela n’a pas

augmenté la masse monétaire. Quand
on voit que la masse monétaire au sens
large dans l’eurozone a augmenté moins
que le PNB : nous sommes dans une si-
tuation pratiquement déflatoire, alors
que les Etats opèrent des réductions de

budget. C’est hallucinant ! Il faut restau-
rer la confiance : c’est indispensable de
lâcher la masse monétaire.
La BCE fait des erreurs lourdes ?
Je comprends que dans une première
phase, elle n’ait pas donné cette aisance
monétaire, car elle voulait être assurée
que les Etats pratiqueraient la rigueur
budgétaire. Mais aujourd’hui, tous ont
pris des mesures. Et politiquement, on
est arrivé à la limite du supportable : on
le voit en Grèce, en Espagne, en France et
même en Allemagne. Il est temps, et j’es-
père qu’il n’est pas trop tard, que la deu-
xième phase se mette en route et que la
BCE augmente sensiblement la liquidité
de base et le fasse savoir. Car aujour-
d’hui, c’est le problème de défiance cumu-
lative qu’il faut casser.
Qui a fauté ?
Nos pays ont confondu la codécision et
la démocratie. Décider à 17, 23 ou 14
n’est pas démocratique. La démocratie,
c’est donner de façon transparente la res-
ponsabilité à quelques-uns. Et si on n’est
pas content, on change.
Je ne croyais pas que dans le monde mo-
derne persisterait une obstination qui,
dans le fond, a ses bases dans l’hyperin-
flation d’il y a 100 ans. Les Allemands
ne voulaient pas l’inflation, eh bien ! ils
auront la récession. Je suis abasourdi.
On est dans une période charnière où, à
un moment, toutes les connaissances
techniques éclatent devant le tsunami.
Une fois qu’il y a un « run on the
bank », il y a un « run on the bank » :
on peut avoir tous les avis du monde, il y
a juste à regarder et à attendre la suite.
Ce « run on the bank » pourrait-il se
produire en Belgique ?
Non car, je suis assez content de pouvoir
le dire, la Belgique par sa situation géné-
rale, son budget, son épargne, appar-
tient aux pays européens en bonne posi-
tion. Je sens des mini-inquiétudes, mais
rien ne me fait penser qu’il y ait ce risque
chez nous. Notre situation budgétaire et
notre emploi ne sont pas très brillants,
mais pas très mauvais. Nous sommes ti-
rés par l’Allemagne économiquement.
C’est notre chance. ■   Propos recueillis par

 BÉATRICE DELVAUX

L’éditorialiste Paul Krugman estime
qu’il est temps que les Européens
abandonnent leur obsession
de la stabilité des prix

“ Ce matin, j’ai téléphoné à mon fils, et je lui ai dit :
« Laurent regarde bien, ce que tu vas voir, tu ne
l’as jamais vu et tu le retiendras toute ta vie. »

Les Etats-Unis plaident pour la relance

l’actu

PIERRE DRION
n’est pas du gen-
re à être vite im-
pressionné, mais
il se dit abasour-
di devant le « run
on the bank » es-
pagnol. © PIERRE-
YVES THIENPONT.

SORTIE DE LA GRÈCE

La fièvre financière

Drion : « Nous sommes entrés
dans la panique cumulative »

CAMP DAVID SE PRÉPARAIT VENDREDI à recevoir, sous bonne garde, le sommet du G8. Ce qui n’a pas empêché quel-
ques manifestants bouddhistes de venir exprimer leur volonté d’un monde de paix… © AFP.
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ATHÈNES

DE NOTRE CORRESPONDANTE

O fficiellement, on évite soi-
gneusement de parler de pa-

nique mais les épargnants grecs
auraient déjà retiré – selon les
chiffres publiés par la Banque
centrale grecque (BCG) – près de
1,2 milliard d’euros de leurs
comptes personnels depuis lundi
dernier, date à laquelle les res-
ponsables politiques ont reconnu
leur impossibilité à mettre en pla-
ce un gouvernement de coalition
et annoncé la tenue de nouvelles
élections le 17 juin prochain.

Pour Georges Tzogopoulos,
analyste à la Fondation helléni-
que pour les politiques européen-
nes (ELIAMEP), « ce mouve-
ment de retrait de l’épargne n’est
pas nouveau. On avait déjà obser-
vé dès 2010 le placement des gran-
des fortunes en Suisse ou à Lon-
dres. Mais là ce sont les petits

épargnants qui retirent leur ar-
gent. 1,2 milliard d’euros ce n’est
pas en soit de nature à mettre en
danger le système bancaire mais
si cela continue, alors oui cela
peut se révéler inquiétant. »

Toula, retraitée de 59 ans, tou-
che 370 euros de pension par
mois. Elle vit seule, est propriétai-
re de son logement et dépense la
moitié de son revenu pour ses mé-
dicaments. Son épargne d’une

vie s’est réduite à peau de chagrin
depuis qu’elle a dû piocher de-
dans en attendant, pendant 11
mois, que l’Etat lui verse son pre-
mier mois de pension. « Il me res-
te 4.800 euros d’économies. J’ai
voulu les placer dans un coffre-
fort à ma banque mais le prix
qu’ils demandaient était trop éle-
vé alors j’ai tout retiré et je le gar-
de chez moi. Depuis j’ai peur de
sortir à l’idée que quelqu’un vien-
ne me cambrioler », explique-t-el-
le. Le coût de location mensuel
d’un coffre-fort varie de 60 euros
à 700 euros selon sa taille et les
banques. « De toute façon, les
gens ne souhaitent pas y laisser
leur argent car, en cas de faillite
du système bancaire rien ne ga-
rantit qu’ils le récupéreront »,
précise Georges Tzogopoulos.

Panayiotis (nom d’emprunt)
est un militant Syriza, ce parti de
gauche anti-austérité et dont l’in-

transigeance à rentrer dans un
gouvernement de coalition est
pour de nombreux analystes à la
base des menaces européennes
d’une éventuelle sortie de l’euro
du pays. Panayiotis donc vient de
transférer ses économies sur le
compte d’une tante… en Allema-

gne. « C’est un peu paradoxal, vu
mes convictions politiques, mais
je suis au chômage et ces écono-
mies, c’est tout ce que j’ai si je dois
recommencer ma vie ailleurs »,
plaide le jeune homme.

« C’est dur pour les gens nor-
maux de placer leur argent à
l’étranger car il faut pouvoir y ou-
vrir un compte et ce n’est pas si fa-
cile », tempère Tzogopoulos.

Vassilis Skordikos, président
de la Fédération du commerce
grec, craint lui que ces retraits
n’aient rapidement un impact
sur les réserves de liquidités mi-
ses à la disposition des entrepri-
ses. « Déjà 8 demandes de prêts
sur 10 formulées par nos entrepri-

ses sont rejetées depuis un
an, s’alarme-t-il, car les
banques ont des problè-
mes pour se refinancer
alors si en plus elles ne
disposent plus de l’épar-

gne des Grecs, elles nous ferme-
ront doublement leurs portes ! »

Le scénario d’un retour de la
Grèce à la drachme – qu’il se réali-
se ou non – est devenu suffisam-
ment probable aux yeux de nom-
breux Grecs pour qu’ils cher-
chent désormais à protéger leur
patrimoine avant l’éventuel
grand saut dans l’inconnu. ■  
 ADÉA GUILLOT

« Les gens ne souhaitent pas laisser
leur argent dans les banques car, en cas
de faillite du système, rien ne garantit
qu’ils le récupéreront » Georges Tzogopoulos

MADRID

DE NOTRE CORRESPONDANT

J eudi après-midi, le ministre
du Budget, Cristobal Mon-

toro, sort de son véhicule pour re-
joindre son ministère dans le cen-
tre de Madrid. Une femme d’une
quarantaine d’années l’interpel-
le : « Je suis une citoyenne préoc-
cupée. Qu’est-ce qui se passe avec
Bankia ? Est-ce que je dois retirer
tout mon argent demain ? »

Bankia est la quatrième entité

bancaire espagnole, nationalisée
en urgence en début de semaine
et dont les actions ont perdu plus
de 50 % de leur valeur depuis
l’été dernier. Le ministre s’arrête.
Il tente de rassurer son interlocu-
trice : « Vous n’avez pas de souci
à vous faire. Aucun souci. »
L’épargnante ne semble pas con-
vaincue et finit par avertir, la voix
étranglée : « Je travaille depuis
l’âge de 13 ans. J’ai tout mon ar-
gent là-bas. S’ils me le prennent,

je tue quelqu’un. »
Cette conversation enregistrée

par quelques journalistes qui at-
tendaient Montoro est devenue
le symbole de l’inquiétude gran-
dissante des épargnants espa-
gnols. « Beaucoup de gens se rap-
pellent ici le scandale Banesto »,
explique Maria, une Sévillane ins-
tallée à Madrid. Au début des an-
nées 90, des malversations de la
direction de Banesto avaient en-
traîné des retraits massifs et l’in-

tervention de la Banque d’Espa-
gne. Pour Jimena, le souvenir est
plus récent. Cette Argentine de
36 ans a quitté son pays il y a dix
ans, après le « Corralito », l’ins-
tauration en pleine crise écono-
mique de mesures restrictives
qui avaient créé un mouvement
de panique des épargnants. « Au-
jourd’hui, quand j’entends à nou-
veau ce mot à la radio, ici en Es-
pagne, ça fait peur » reconnaît-el-
le. ■   GUILLAUME BONTOUX

Espagne « S’ils me prennent mon argent, je tue »

Grèce C’est la file aux distributeurs de billets
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CRISTOBAL MONTORO, ministre espagnol du Budget, interpellé en pleine rue :
« Vous n’avez pas de souci à vous faire. Aucun ». © D. R.
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Les avions
de la Défense
La Défense possède sept avions
« civils », qui servent au transport
de troupes et matériel militaires,
aux déplacements officiels du gou-
vernement et au chef de l’Etat. On
choisit le plus adéquat selon l’im-
portance de la délégation, le maté-
riel emporté et la distance à par-
courir.
Un Airbus A330. D’une capacité
de 287 places et de 43 tonnes de
matériel, il est traditionnellement
utilisé par la Défense, mais aussi
les Affaires étrangères et le Pre-
mier ministre. Le Roi l’utilise aussi
pour ses visites d’Etat.
Quatre Embraer. Deux de 39 pla-
ces, deux de 49 places. Ils ne peu-
vent effectuer de vols transatlanti-
ques. Les Affaires étrangères les
utilisent pas mal. Comme les Fal-
con, ils servent aux déplacements
d’un jour du Roi (mariage, retour
éclair de France pour cause de cri-
se…) ou à quelques-uns de ses
voyages privés.
Deux Falcon. Un de 8 places et un
de 12. C’est celui auquel Elio Di Ru-
po a recouru le plus jusqu’ici ;
c’était aussi le cas d’Yves Leterme
qui « voyageait léger ».  MA. D.

C e n’est pas un combat fémi-
niste, mais on ne peut pas

continuer à se priver de la moitié
des talents. » La députée bruxel-
loise Sophie Brouhon (SP.A, op-
position) a épluché avec soin le
dernier rapport 2011 étudiant la
politique menée par le gouverne-
ment bruxellois sur la représenta-
tion équilibrée des hommes et
des femmes dans les organes con-
sultatifs (chargés de remettre
des avis et des suggestions au
gouvernement) et les conseils
d’administration (CA) des orga-
nismes régionaux.

Les ordonnances régionales ré-
gissant cette matière prévoient
notamment que « les deux tiers
au plus de membres d’un organe
consultatif appartiennent au mê-
me sexe » et que le même princi-
pe s’applique aux six organismes
régionaux suivants : Actiris, la
SRLB (Société du logement de la
Région bruxelloise), la Société ré-
gionale du Port de Bruxelles, la
SDRB (Société de développe-
ment pour la Région de Bruxel-
les-Capitale), la SRIB (Société ré-
gionale d’investissement de Bru-

xelles) et la Stib.
Selon le rapport, trois organes

consultatifs sur 12 n’ont pas satis-
fait à l’ordonnance sans pour au-
tant avoir demandé ou reçu une
dérogation du ministre de tutel-
le : le collège d’environnement
(14,3 % de femmes), la Commis-
sion de coordination des chan-
tiers (3,1 % des femmes) et la
Commission régionale de déve-
loppement (24,4 % de femmes).

Concernant les CA des organis-
mes régionaux, ils ne sont que
trois à répondre à l’exigence mini-
male fixée par l’ordonnance : Ac-
tiris (35,7 % de femmes), la So-
ciété régionale du Port de Bruxel-
les (36,4 %) et la STIB (33,3 %).

Objectifs chiffrés
Dans les deux cas, la députée

Sophie Brouhon demande que
les ordonnances soient effective-
ment respectées. Elle rappelle,
pour les conseils consultatifs,
que, en cas de non-respect de la
règle des deux tiers, chaque avis
peut être cassé par le Conseil
d’Etat. Elle plaide également
pour que la règle soit étendue à

l’ensemble des organismes régio-
naux (22 au total) et qu’elle s’ap-
plique à l’ensemble des membres
du CA et pas seulement à ceux
nommés par le gouvernement.

Elle demande par ailleurs que
soit instauré un système d’alter-
nance qui rende impossible que
les fonctions de directeur géné-
ral et de président du CA soient
occupées par des personnes de
même sexe. Sophie Brouhon esti-
me, en outre, « intolérable »
qu’un seul des 22 organismes ré-
gionaux soit dirigé par une fem-
me.

Plus largement, la députée bru-
xelloise demande qu’à l’instar du
gouvernement fédéral, qui a ré-
cemment décidé d’instaurer des
objectifs chiffrés en faveur des
femmes occupants des fonctions
dirigeantes, le gouvernement
bruxellois prenne, à son tour, des
mesures.

L’objectif doit consister à ce
que, en 2015, pas plus des deux
tiers des fonctions dirigeantes
(rangs A3 – A5) de chaque servi-
ce du ministère ne soient occu-
pés par des personnes de même

sexe (le rapport est de 13/87 à
Bruxelles et de 16/84 au sommet
de l’administration fédérale).

Enfin, Sophie Brouhon récla-
me des offres d’emploi neutres
du point de vue du genre, un
« gendermanagement » dans la
note politique des cadres supé-
rieurs et un accompagnement
(coaching) pour que les femmes
tirent le maximum de leur carriè-
re. ■   FABRICE VOOGT

● Elio Di Rupo s’est envolé
seul, hier, en avion de ligne,
pour le sommet de l’Otan.
● Ce samedi, le reste de
la délégation le rejoint en
avion gouvernemental.
● Pourquoi ce doublon ? Le
16 parle de siège plus confor-
table en avion de ligne pour
le Premier souffrant du dos.
● Mais l’explication est
un peu chaotique…

Bruno De Lille :
« On y travaille »
Le cabinet du secrétaire d’Etat
en charge de l’Egalité des chan-
ces à Bruxelles, Bruno De Lille
(Groen) dit être en phase avec
la députée SP.A et rappelle
que des efforts ont été consen-
tis en matière d’égalité homme
femme notamment via l’ordon-
nance « Gender mainstrea-
ming ». On précise que, dans
le cadre des promotions futu-
res dans l’administration, la
priorité sera accordée aux fem-
mes, à compétences égales.  F.V

R
econnaissons-le d’emblée : ce
n’est pas l’information factuelle-
ment la plus importante, s’agis-

sant de l’action du Premier ministre.
Mais on le sait (Nicolas Sarkozy s’en
mord les doigts, depuis sa soirée au Fou-
quet’s) : il est des images qui vous pour-
suivent et vous font pas mal de tort…

A cet égard, le choix d’Elio Di Rupo de
voyager seul en avion de ligne, pour se
rendre au sommet de l’Otan ce week-
end à Chicago, alors que le reste de la dé-
légation belge emprunte un avion gou-
vernemental, pourrait se révéler malheu-
reux – la polémique, justifiée ou non, sur
son recours aux escortes ayant déjà se-
coué son image.

Alors, pourquoi ce choix ? Réponses.
Seul, un jour plus tôt. Le 23e sommet de
l’Otan se tiendra donc dimanche et lun-
di à Chicago. Le Premier et les ministres
de la Défense et des Affaires étrangères
seront présents. Un avion dit gouverne-
mental, mis à disposition par la Défense,
a donc été affrété, comme c’est générale-
ment le cas. Septante personnes (35
membres de cabinet, diplomates et mili-
taires ; 18 journalistes ; 17 membres
d’équipage) décolleront donc ce samedi
à destination des Etats-Unis. Mais Elio
Di Rupo, lui, s’est envolé seul, vendredi,
pour Chicago (tant pis pour les contacts
informels pendant le vol), les quatre au-
tres membres de son cabinet prenant
l’avion gouvernemental.

Détail piquant : le vol direct réservé
par Di Rupo a été annulé en dernière mi-
nute ; le Premier a dû prendre un autre
vol, l’après-midi, via Francfort…
Pour travailler. Puis à cause de son dos.
Pourquoi Elio Di Rupo a-t-il voulu voya-
ger en solo ? « Pour des raisons de con-
fort et de santé », expliquait son porte-

parole dans nos éditions de vendredi. La
veille, dans un écho à La Libre, il faisait
plutôt allusion à la volonté de « travail-
ler » du Premier ministre. Une commu-
nication évolutive…

Réinterrogé vendredi, le porte-parole
Guillaume De Walque précise : « Elio
Di Rupo a des problèmes de dos. Quand
il reste assis trop longtemps, cela lui fait
mal et il ne peut ensuite travailler correc-
tement. Pour les vols longs courriers uni-
quement, il voyage donc en avion de li-
gne, en classe business – pas en première.
Car dans l’avion gouvernemental, on ne
peut pas incliner les sièges à plus de 50º,
alors que c’est de 160 à 180º sur les
avions de ligne. Ainsi, il peut être plus
performant et opérationnel pour les réu-
nions, d’autant que son agenda est char-
gé. Ce sera donc la même chose à l’avenir,
pour les quelques vols longs courriers. »

Selon son porte-parole, Di Rupo « as-
sume », voulant « protéger son capital
santé ». Mais il dément toute brouille

avec Reynders ou De Crem.
Rappelons qu’Albert II, opéré d’une

hernie discale en 2000, utilise l’Airbus
pour ses visites officielles à l’étranger. A
74 ans, il a ainsi effectué une visite de 12
jours en Inde, avec l’Airbus de l’époque.
Plus confortable, vraiment ? Renseigne-
ments pris à la Défense, il apparaît que
l’Airbus gouvernemental A330 dispose,

en business, de sièges s’abaissant à
« 160º ». Ce que l’on nous confirme du
côté des Affaires étrangères. Alors ?

Nouveau coup de fil au 16 : « On nous
a confirmés, à l’aéroport de Melsbroek,
que les fauteuils ne s’inclinaient qu’à
50º et que les sièges ne peuvent s’étendre
complètement », répond le porte-parole
du Premier, un rien tendu…

Une erreur de calcul ? 50º d’inclinai-
son par rapport à la position assise, qui
est de 100 ou 110º, cela fait bien 160º…
Comme dans plusieurs avions de ligne,
sauf les plus récents. Certains ministres
ont leur truc pour s’allonger dans l’avion
gouvernemental : réserver une rangée
de quatre places en économique ; ou,
comme Louis Michel autrefois, emme-

ner un matelas gonflable !
Une première. A quel
coût ? De mémoire de colla-
borateurs, c’est la première
fois qu’un Premier ministre
prend un avion de ligne

alors que le reste de la délégation utilise
l’avion gouvernemental. Tant Yves Leter-
me que Guy Verhofstadt utilisaient en rè-
gle générale un avion de la Défense (lire
ci-contre). Sauf quand la petitesse de la
délégation rendait un avion de ligne fi-
nancièrement plus attractif. Jamais, en
tout cas, ils n’ont eu recours ET à un
avion de ligne ET à un avion gouverne-

mental. Même si on peut se demander si
un vol civil n’est pas moins cher dans cer-
tains cas (quand l’Airbus est très peu
rempli, à condition de prendre des pla-
ces économiques).

Mais il faut tenir compte d’un autre
élément : l’Airbus est loué en leasing
1.500 heures par an (qu’on les utilise ou
pas) à une compagnie portugaise. Il faut
donc le rentabiliser au maximum (ce qui
n’est pas forcément le cas : la moyenne
est de 1.300 à 1.400 heures par an). Voi-
là pourquoi la Défense ou les Affaires
étrangères n’ont pas imaginé utiliser un
avion de ligne pour aller à l’Otan.

Finalement, pour « éviter une nouvel-
le polémique », le 16 annonçait, vendre-
di après-midi, qu’Elio Di Rupo paierait
lui-même son billet d’avion – initiale-
ment prévu sur le budget du 16. Mais la
com’ du Premier a décidément quelques
ratés… ■   MARTINE DUBUISSON

� P.14 & 15 LE SOMMET DE L’OTAN

« Elio Di Rupo a des problèmes de dos. Pour
préserver son capital santé et être au top dans les
réunions, il prend un avion de ligne pour les longs
courriers, les sièges pouvant s’incliner à 160, 180º »

Le SP.A veut plus de femmes au pouvoirLizin se recycle…
L’ex-présidente PS du Sénat,
Anne-Marie Lizin, et son mari,
Michel, viennent de consti-
tuer la société Intal (Internatio-
nal Intelligence Technical As-
sistance and Links), qui a pour
objet le conseil en relations
publiques et communication,
et le conseil en affaires. L’an-
cienne bourgmestre de Huy
est l’actionnaire principale
d’Intal, avec 54 % des parts ;
elle en est aussi la gérante ré-
munérée.

… sans risque
de conflit d’intérêts
Ce n’est pas la première fois
qu’Anne-Marie Lizin constitue
une société privée. Au début
des années 90, elle avait fon-
dé, avec l’éditeur Luc Pire
L and P associates, spécialisée
en conseil en relations euro-
péennes. Joint par téléphone,
Michel Lizin a refusé de com-
menter la création d’Intal.
Une chose est sûre : son épou-
se ne détenant plus qu’un
seul mandat électif, celui de
conseillère communale de
Huy, aucun conflit d’intérêts
n’est à craindre. (A-C.D.B.)

Le Centre bruxellois d’action interculturelle mène la campagne « Je fais entendre
ma voix » pour inciter les électeurs étrangers à s’inscrire. En Région bruxelloise, sur
243.418 électeurs étrangers admissibles, à peine 17.809 sont inscrits. © BELGA.

Pas d’Airbus : l’excuse d’Elio a bon dos

Bruxelles / Le gouvernement bruxellois épinglé dans un rapport sur la représentation homme-femme

lapolitique

RÉACTION

[entre nous]

L’ESSENTIEL

Polémique / Le Premier ministre se rend en avion de ligne au sommet de l’Otan

SOPHIE BROUHON rappelle la
Région à ses engagements.
© D.R.
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© NICOLAS MAETERLINCK/BELGA.

La nouvelle ministre française
et Ecolo du Logement n’avait
pas encore pris possession de
son bureau parisien que nos
Jean-Marc Nollet et Christos
Doulkeridis lui faisaient des of-
fres de service, de verts à ver-
te : « Que Cécile importe nos pri-
mes et notre Alliance Emploi En-
vironnement et elle aura gagné
la bataille ! » Puisqu’on y est,
notons que Duflot est encore
en charge de l’Aménagement
du territoire, comme Philippe
Henry en Wallonie : adoptera-t-
elle aussi la réforme du Cwatu-
pe et les noyaux d’habitat ?

Annemie
Turtelboom

© BENOIT DOPPAGNE/BELGA.

Manquait plus que ça pour la
ministre de la Justice : les ju-
ges de paix en ont ras le bol !
Il y avait déjà les avocats, les
prisons, l’arrêt Salduz, le palais
de justice de Bruxelles qui ne
va pas mieux et on en oublie
dans le genre catastrophes et
compagnie… De quoi donner
envie à Annemie Turtelboom
de se replier sur Anvers, son
fief ? Sauf qu’un sondage don-
ne la dame à 5 %, à des an-
nées-lumière de Bart. La politi-
que, ce n’est pas une vie.

Jean-Luc
Dehaene

Cécile Duflot

Georges Leekens

D eux députés FDF de la Com-
munauté française, Caroli-

ne Persoons et Didier Gosuin,
ont déposé plainte auprès de la
Commission européenne contre
le décret flamand sur les crèches.
Voté le 28 mars au parlement fla-
mand, il impose aux structures
d’accueil bruxelloises subvention-
nées par la Communauté flaman-
de d’accorder un maximum de
55 % des places prioritaires aux
enfants dont un des parents au
moins maîtrise suffisamment le
néerlandais.

Objectif : permettre à un mini-
mum d’enfants flamands d’être
accueillis en priorité dans les crè-

ches de Kind en Gezin (l’équiva-
lent de l’ONE) subventionnées
par la Flandre. Ce décret a déjà
provoqué une levée de boucliers,
côté francophone. Les FDF
avaient déposé une motion de
conflit d’intérêtsrejetéeparla ma-
jorité qui souhaitait privilégier la
concertation avec la Flandre.

Didier Gosuin n’avait pas hési-
té, dans nos colonnes, à parler de
méthodes « discriminatoires à
l’égard de jeunes enfants sur base
de la langue » et de les comparer
à celles de Marine Le Pen qui,
elles aussi, privilégient la préfé-
rence nationale.

Le décret flamand contraint

un des parents à démontrer sa
connaissance de la langue de
Vondel en produisant au moins
le diplôme néerlandophone de
l’enseignement secondaire ou en
présentant la preuve qu’il maîtri-
se au moins le néerlandais au ni-
veau B1 ou, encore, qu’il a suivi
pendant neuf ans, comme élève
régulier, les cours de l’enseigne-
ment primaire et secondaire en
langue néerlandaise.

En déposant cette plainte, les
FDF poursuivent leur bras de fer,
en espérant que cette plainte for-
cera la Commission à intervenir
auprès du gouvernement belge.
Ils la fondent notamment sur

une infraction de la charte euro-
péenne qui garantit l’égalité en
droit et interdit toute discrimina-
tion basée sur la langue.

« C’est la version contemporai-
ne du “Schild en vriend” appli-
quée à des enfants qui, en plus, ne
savent pas encore parler. Il y a
des enfants de toutes les nationa-
lités à Bruxelles, dont les parents
ne parlent aucune des deux lan-
gues nationales », souligne Caro-
line Persoons qui conclut : « Il
va de soi que les enfants de-
vraient idéalement comprendre
les puéricultrices. Mais il existe
d’autres moyens que ceux prônés
par la Flandre. » ■   D. V.

La qualité d’un ouvrage ne se
calcule pas au nombre de pa-
ges. Sinon les mémoires de
Jean-Luc Dehaene – un petit
millier de feuillets – seraient à
coup sûr un chef-d’œuvre.
Autre constat : le poids d’un
bouquin n’est pas forcément
lié à celui de son auteur. Cela
peut arriver, et les mémoires
de l’ex-Premier ministre en
sont la plus massive preuve,
mais il ne faut pas y voir une
généralité. Heureusement : au
train où fond son tour de taille,
les souvenirs de Bart De Wever
tiendraient un jour sur un
simple A4 recto verso…

Le sénateur Bart Tommelein (VLD) prépare une proposition de loi pour interdire la
vente d’alcool dans les magasins de nuit et les stations-service entre minuit et 6 h.
« Populisme », selon Comeos, la fédération du commerce et des services. © BELGA.

Les gagnants

Happy 
SUMMER !

www.clubmed.be* Offre soumise à conditions. Merci de nous consulter.

Réservez avant le 4 juin pour vos vacances d'été

1.000 séjours à moins de 990 €
* 

CAROLINE PERSOONS : « Il serait préfé-
rable que les enfants comprennent
leur puéricultrice. Mais il y a la maniè-
re… » © ALAIN DEWEZ.

C’est l’histoire d’un mec, le
foot c’est toute sa vie. Il peut
mener son équipe à la Coupe
du Monde. Au Brésil, en pri-
me, le pays de Pelé. Les spécia-
listes disent que des Diables
comme les siens, ça ne s’est ja-
mais vu. On y recense le meil-
leur joueur d’Angleterre (Kom-
pany), de France (Hazard), de
Grèce (Mirallas), des Pays-Bas
(Vertonghen), le gardien qui a
gagné une Coupe d’Europe
(Courtois), des gars que le
monde nous envie (Fellaini ou
Witsel)… Et malgré tout ça, le
mec en question se casse…
Faut croire que le foot n’est
pas toute sa vie. Quoi alors ?

lapolitique

Les tout-petits, otages du communautaire

et les perdants
de la semaine

Crèches / Deux députés FDF portent plainte auprès de l’Europe contre le nouveau décret flamand

par ERIC DEFFET
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● Le secrétaire d’Etat
aux multiples porte-
feuilles défend le gou-
vernement, malmené
par les sondages.
● « Nous ne bombons
pas le torse, mais
faisons mieux que nos
voisins. »
● Il égratigne gauche
comme droite, qui ont
« besoin de petites
phrases pour chauffer
les militants ».

Balle au centre

Plans de relance, réforme
de l’index, Premier mai : on
a beaucoup entendu la gau-
che et la droite, les Lauret-
te Onkelinx (Le Soir du 11
mai) et Didier Reynders
(Le Soir du 18 mai), sur ces
thèmes chauds, mais pas
le CDH. Melchior Wathe-
let, secrétaire d’Etat à
l’Energie, à l’Environne-
ment, à la Mobilité et aux
Réformes institutionnelles,
sort du bois. Avec un thè-
me qui traverse tous les
dossiers : oui, le centrisme
fait de moins de bruit,
mais il a sa place. Il s’en-
flamme contre les petites
phrases de ses collègues
de gauche et de droite, et
estime que l’action du gou-
vernement est peu populai-
re, certes, mais indispensa-
ble à long terme.  B. DY

N on ? Si. Candidate au maïorat
de Schaerbeek, Laurette On-

kelinx (PS) fera campagne avec ce
slogan : « Le changement, c’est
maintenant. »

Le slogan de Hollande, carré-
ment…

Quand on vous disait que ceux
d’ici ont le regard vissé sur ceux
d’en dessous, persuadés que les
courants porteurs qui soulèvent
les amis de la République pour-
raient les transporter eux-mêmes.

Notez : à Schaerbeek, le slogan
français a encore du sens (la com-

mune est tenue depuis douze ans
par le FDF Bernard Clerfayt). Pour
le reste, que le PS domine
ses fièvres républicaines et
qu’il se garde de copier la
campagne du PS français –
préconiser le changement
serait taquin en Wallonie
où nombre de citadelles his-
sent le pavillon rouge de-
puis (au moins) l’instauration du
suffrage universel et où la notion
d’alternance politique n’excite que
très mollement les barons du cru.

Mais bref.

A 148 jours des communales,
comment va-t-on, les uns et les au-

tres ? On notera que les
derniers sondages (Soir et
Libre) sont univoques. On
les résume : tout le monde
boit la tasse, à l’exception,
en Flandre, de la N-VA et
du SP.A et, au Sud, du MR
et du FDF

Amusant : séparément, MR et
FDF sont au-dessus de ce qu’ils ob-
tenaient ensemble autrefois. Para-
doxe, point d’interrogation ? Appa-
rent. Il était notoire que des élec-

teurs FDF avaient cessé de voter
amarante par dégoût de la droite.
Et il est établi que des tas de sympa-
thisants libéraux détestaient la mu-
siquette francophonissime du FDF.

Pour le reste, le PS paie l’austéri-
té qu’il impose à autrui (nous), Eco-
lo continue à exister de moins en
moins et le CDH, avec son radicalis-
me de motte de beurre, fond en si-
lence, comme un glaçon allongé
au soleil de 15 heures. Il reste cette
N-VA donnée en progression à cha-
que sondage (elle frôle 39 %) et, en
corollaire, un VLD qui coule à pic.

Aux scrutins de 1999 et de 2003,
le VLD était encore 1er parti de Flan-
dre. Leterme le déstabilisa en 2007
en reprenant la main et, depuis, la
N-VA continue le travail de sape :
désormais pointé 5e parti au Nord
(à… 10 %), le VLD est tout bonne-
ment menacé de disparition.

Une fiction, ça ? Non. Sur le plan
socio-économique, N-VA et VLD oc-
cupent la même niche. Et la premiè-
re, un rien plus a droite, a présente-
ment l’avantage d’être libérée des
charges de la gestion.

En politique, c’est banco.

Et le VLD est coincé.
Il fait sauter le gouvernement : il

le paie. Il participe au gouverne-
ment : il le paie. Il négocie les ac-
cords institutionnels : il le paie. Il
les fait traîner : il le paie. Alexander
De Croo parle : il le paie. Il se tait : il
le paie.

Quoi qu’il fasse, il le paie.
On ne voudrait pas danser plus

vite que la musique mais que la fa-
mille du VLD, ses proches, ses en-
fants et petits-enfants acceptent
nos plus amicales condoléances. ■  
 PIERRE BOUILLON

ENTRETIEN

D
ans son grand bureau, dé-
coré de... plaques d’im-
matriculation à son

nom, le secrétaire d’Etat à la Mo-
bilité, l’Energie et les Réformes
institutionnelles ausculte le gou-
vernement, qui aurait, selon lui,
toutes les bonnes raisons de rou-
ler des mécaniques...

Les réformes du chômage et des
pensions sont bouclées, le bud-
get est sous contrôle. Le gouver-
nement exécute son program-
me. D’après les sondages, la po-
pulation n’est pas convaincue…
Je suis effrayé par notre manque
de fierté. C’est vrai qu’on n’a pas
un gouvernement flamboyant,
qui bombe le torse à tout mo-
ment. Sur le plan socio-économi-
que, on fait mieux que tous les
pays qui nous entourent et en
plus on rajoute à cela la plus
grande réforme de l’Etat de l’his-
toire. Et on arrive à être morose…
Mais pourquoi la N-VA cartonne-
t-elle, selon vous ?
Je n’ai pas de réponse toute faite.

Si je l’avais, ce serait réglé. Mais
l’erreur à ne pas commettre, c’est
de courir derrière ceux qui ont un
discours populiste.
Dans votre majorité, on ne va
pas voir le CD&V se radicaliser
sur le communautaire ? Le VLD
sur l’index ?
Ne soyons pas dupes. La proximi-
té des communales, l’engouement
des élections françaises a eu son
lot de petites phrases, d’invecti-
ves, de volonté de sortir dans les
médias pour rappeler son ancra-
ge à gauche ou à droite.
Vous pensez aux petites phrases
de Moureaux et de Reynders, sur
l’immigration ?
Disons que ces phrases-là ont en
plus un relent qui ne grandit pas
le débat politique. Je déteste.
Mais plus généralement, on sent
que de temps en temps, quand est

de gauche ou de droite, on doit
avoir cette petite phrase pour al-
ler chauffer les militants qui ont
envie d’entendre des slogans qui
leur font plaisir. Cela doit être
agréable d’avoir une foule qui
vous acclame parce que vous ta-
pez sur cette droite qui ne pense
qu’à l’argent, ou sur cette gauche
qui ne pense qu’à l’assistanat. On
pourrait faire, cela aussi. J’arri-

verais peut-être à me faire ap-
plaudir, par un côté ou l’autre.
Mais reconnaissons qu’un pays
ne se gère pas comme cela.
Mais dans un gouvernement, ce
n’est pas bon d’avoir des posi-
tionnements clairs et affirmés ?
Tout le monde a un positionne-
ment clair ! Ce n’est pas parce
que c’est centriste que ce n’est pas
clair. Ce n’est pas un positionne-
ment de rupture, d’accord. Mais
ce n’est pas parce qu’on n’est pas
dans la rupture que ce n’est pas
clair. Qui peut dire que ce que j’ai
fait en sécurité routière n’est pas
clair ? Qui peut dire que ce que je
fais en politique énergétique n’est
pas clair ? Ce n’est pas un dis-
cours de rupture, un discours
d’une partie de la population con-
tre une autre. Mais ce n’est pas
moins clair pour autant.

Mais malgré ces positionne-
ments, le gouvernement tient.
Oui. La volonté d’aboutir est là.
On n’a pas négocié 550 jours
pour ne pas exécuter tout ce qu’on
a dit qu’on allait faire. Ce serait
une balle dans le pied politique
pour chaque membre de la coali-
tion, et une balle dans le pied
pour le pays.
Mais quoi que ce gouvernement
fasse, ne va-t-il pas rester celui
de l’austérité, qui a allongé la
carrière, s’en est pris aux alloca-
tions de chômage ? Vous ne se-
rez jamais populaires…
Je pense que si, si les gens peu-

vent voir l’intérêt que cela a eu.
L’austérité pour l’austérité, cela
ne sert vraiment à rien. C’est ce
que je demande aussi au citoyen
de comprendre : il n’y a pas un
gouvernement qui va faire de
l’austérité pour le plaisir.
Pour contrer les effets de cet as-
sainissement, beaucoup de par-
tis émettent leurs propositions
sur la relance…
Vous savez, je pense que même le
mot « relance » n’est pas oppor-
tun à l’échelle de la Belgique. Ce
n’est pas la Belgique qui va relan-
cer quoi que ce soit ! Mais quand
la relance va revenir au niveau
européen, il faut qu’on soit prêt.
Pour moi, il ne faut pas de relan-
ce keynésienne (des grands tra-
vaux publics pour relancer l’acti-
vité, NDLR), cela coûtera et ne re-
lancera rien, mais il faut que
quand la relance sera là, on soit
disponible en terme d’emplois et
de compétitivité.
Un mot sur le CDH. Vous avez un
nouveau président. Une ministre
de l’intérieur et un secrétaire
d’Etat, vous, avec des dossiers
médiatiques. Et le CDH stagne
dans les sondages… Vous êtes
déçu ?
Un membre de parti politique
qui ne voit pas son parti directe-
ment monter ne peut pas dire
qu’il n’est pas déçu. Maintenant,
je suis aussi conscient qu’un dis-
cours centriste, comme il ne flatte
pas toujours ce que les gens ont en-
vie d’entendre cela n’est pas néces-

sairement ce qui crée l’adhésion
électorale ou populaire la plus
grande. Et plus j’avance, plus je
suis convaincu de l’utilité d’un
vrai parti de centre, que ce soit
sur l’échiquier politique ou que ce
soit dans le cadre de la gestion
des différents dossiers et on ne
doit pas changer. On est un parti
qui prend des engagements et les
tient. C’est notre marque de fabri-
que. Ce n’est pas nécessairement
ce qu’il y a de plus populaire,
mais sur le long terme, c’est ce
dont on a le plus besoin.
Vous êtes en charge de l’éner-
gie. Un rapport épingle le risque
de panne géante d’électricité.

On risque le black-out ?
Oui, mais dans des circonstances
très défavorables : quand il fait
froid, la nuit et en forte croissan-
ce économique.
Comment en est-on arrivé là ?
Il n’y a pas eu assez d’investisse-
ments au niveau européen. C’est
pour cela que je plaide avec force
pour des règles européennes en
matière d’énergie. S’il n’y a pas de
règles européennes, on va faire
comme pour le budget : on a fait
la monnaie sans se donner les
moyens au niveau de politique
budgétaire. On est en train de fai-

re la même erreur en électricité.
Le risque est double : mettre en pé-
ril la sécurité d’approvisionne-
ment d’un pays comme la Belgi-
que, et faire flamber les prix de
ceux qui sont dépendants de
l’étranger pour leur fourniture
d’énergie.
Vous êtes aussi en charge de la
mise en œuvre de la réforme de
l’Etat. On avait dit que ce serait
la foire d’empoigne. Et on n’en-

tend rien…
Je mentirais si je disais que cela
se fait sans problème. On a des
discussions de temps en temps
très dures. Mais entre nous.
Sur quoi ?
Je ne vais pas vous le dire. La dis-
crétion est un gage de succès.
Mais on sent qu’on touche à des
thèmes sensibles, qui, en Belgi-
que, ont fait tomber des gouverne-
ments. C’est de temps en temps
dur et tendu, mais je n’ai jamais
eu le sentiment qu’on n’y arrive-
rait pas. ■   Propos recueillis par

 BERNARD DEMONTY

Selon Joëlle Milquet (CDH), ministre de l’Egalité des chances, le nombre de faits
d’homophobie enregistrés est en hausse, passant de 34 en 2008 à 58 en 2010.
Au cours des six premiers mois de 2011, 46 infractions ont été rapportées. © BELGA.

lapolitique

“ Les petites phrases récentes sur l’immi-
gration ont un relent qui ne grandit
pas le débat politique. Je déteste. »

“ Quand est de gauche ou de droite, on
doit avoir de temps en temps une petite
phrase pour chauffer les militants. »

carnet du samedi Quand c’est foutu, c’est foutu

MELCHIOR WATHELET,
35 ans, est le plus jeune
membre du gouverne-
ment Di Rupo. © S. PIRAUX.

CONTEXTE

« Un peu de fierté, que diable ! »
CDH / Le secrétaire d’Etat met en garde contre une surenchère populiste
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● Agissant depuis trois ans, le décret inscriptions
a-t-il réellement modifié le public des écoles ?
● La commission de pilotage a rendu un premier
prérapport. Elle signale qu’il lui faudra du temps
pour évaluer le décret. D’ores et déjà, elle observe
une « légère amélioration de la mixité sociale ».

V ent de panique dans les cabi-
nets de dentisterie sociale

du Royaume… De nouvelles dis-
positions visant à identifier
d’éventuels fraudeurs instaurent,
de facto, un plafonnement des ho-
noraires. « Du jamais vu, en Bel-
gique », commente-t-on chez Se-
curimed, un des principaux servi-
ces de défense juridique des den-
tistes.

La décision a été prise, le
24 avril dernier, lors d’une réu-
nion de la Commission nationale
dento-mutuelliste. Par quatre
voix contre six (1), la Commis-
sion a voté la mise en œuvre d’un
mécanisme d’attribution de
« points » aux dentistes, en fonc-
tion du type de prestation factu-
rée. Le calcul tient compte à la
fois des actes posés (par exemple,
l’examen buccal annuel) et des
fournitures consommées (une
prothèse, par exemple).

Concrètement, le dentiste ne
pourra plus excéder une moyen-

ne de 200 points par jour ou de
45.000 points par an, ce qui cor-
respond à un chiffre d’affaires
évalué à plus de 300.000 euros
par an (valeur des rembourse-
ments réclamés à l’assurance ma-
ladie, l’Inami). Tout dentiste qui
dépasserait cette limite se verrait
automatiquement et immédiate-
ment infliger un contrôle appro-
fondi par les inspecteurs asser-
mentés de l’Inami.

L’enquête est supposée faire la
part des choses entre les dentis-
tes qui présenteraient un profil
exceptionnel explicable par des
éléments objectifs, et ceux qui se-
raient purement et simplement
des fraudeurs.

Les dentistes sociaux
se sentent visés

« Le problème, commente le
Dr Robert Bourguignon, direc-
teur du cabinet conseil Securi-
med, c’est que cette mesure cible,
sans le dire, les cabinets de dentis-

terie sociale, qui ne facturent que
des prestations remboursées par
l’Inami, alors que les dentistes
“de luxe“ ou non-conventionnés
ont l’opportunité, eux, de factu-
rer des prestations très coûteuses
et non remboursées par l’Inami à
leurs patients ».

Le Dr Bourguignon estime
qu’outre le dentiste social de ba-
se, la mesure pénalisera aussi les
orthondontistes, qui sont rému-
nérés au forfait, et qui risquent
donc de dépasser régulièrement
(chaque fois qu’ils facturent leur
forfait) le cap des 200 points par
jour. « Chez les médecins, de tel-
les mesures auraient provoqué
un tollé général ». ■  
 RICARDO GUTIÉRREZ

(1) La Société de Médecine dentaire

(SMD) et le Verbond der Vlaamse Tan-

dartsten (VVT) ont voté pour ; les Cham-

bres syndicales dentaires (CSD) et la

Vlaamse Beroepsvereninging Tandart-

sen (VBT) ont voté contre.

SANTÉ Dukan n’est plus médecin
Le docteur français Pierre Du-
kan, auteur d’une méthode con-
troversée pour maigrir, a été ra-
dié à sa demande de l’Ordre des
médecins. Sans doute précède-t-
il ainsi un risque de radiation
pour « avoir manqué de pruden-
ce dans ses propos, fait sa promo-
tion personnelle et exercé la mé-
decine comme un commerce ».
Son régime hyperprotéiné est
critiqué pour les déséquilibres
qu’il peut provoquer. (Fr.So)

JUSTICE Le porte-parole de
Sharia4Belgium en appel Fouad

Belkacem, 30 ans, porte-parole
du groupe radical
Sharia4Belgium, interjette ap-
pel de sa condamnation pour in-
citation à la haine des non-mu-
sulmans et pour harcèlement à
l’encontre de Frank Vanhecke,
ex-président du Vlaams Belang.
Fouad Belkacem avait écopé
d’une peine de deux ans de pri-
son, dont un an ferme. (b)

MOBILITÉ Les Belges poursuivis à
partir du 1er juillet pour leurs ex-
cès de vitesse en France Les con-
ducteurs belges flashés pour ex-
cès de vitesse par des radars au-

tomatiques en France, seront
poursuivis, à partir du 1er juillet,
a confirmé le délégué intermi-
nistériel français à la Sécurité
routière, Jean-Luc Nevache. Dès
juillet, l’Agence française du trai-
tement automatisé des infrac-
tions aura accès aux fichiers bel-
ges, comme c’est déjà le cas
pour la Suisse et le Luxem-
bourg. (afp)

LIÈGE Près de 90 arrestations en
marge de la City Parade Près de
250.000 personnes ont partici-
pé, jeudi, à la City Parade de Liè-
ge, selon les autorités commu-
nales. Le bilan qui fait état d’une
« agressivité croissante de cer-
tains jeunes vis-à-vis de l’autori-
té », entraînant des blessures
pour huit représentants des for-
ces de l’ordre, suite à des jets de
pierres ou lors d’interventions
dans des bagarres. La police,
dont 350 membres du person-
nel avaient été mobilisés sur le
terrain, a d’ailleurs procédé à 79
arrestations administratives et 7
arrestations judiciaires. (b)

C
ela fait cinq ans que l’on
ne peut plus s’inscrire tout
à fait librement en 1re se-

condaire. En 2007-2008, Marie
Arena avait imposé le principe
« 1er arrivé, 1er inscrit ».

L’année suivante, Christian Du-
pont faisait adopter le « décret
lotto » (tirage au sort des élèves).

Installée à l’été 2009, la nouvel-
le majorité PS-CDH-Ecolo a mis
au point un système triant les élè-
ves selon une série de critères, es-
sentiellement géographiques.

Ce décret s’applique pour la
troisième année consécutive.

Est-il efficace ? Renforce-t-il,
comme voulu, la mixité sociale ?

Les enfants à indice socio-éco-
nomique faible (Isef), qui s’inscri-
vent dans des écoles auxquelles
ils n’auraient pas eu accès naguè-
re, sont-ils réellement intégrés ?

La Commission de pilotage de
l’enseignement (cellule réunis-
sant ministère, syndicats, pou-
voirs organisateurs…) est char-
gée de répondre à ces questions.

Elle doit remettre un rapport
tous les deux ans. Le premier
était attendu pour avril 2012.

Le Soir a pu lire celui-ci.
Et ? Pour la cellule de pilotage,

il est trop tôt pour évaluer valable-
ment l’affaire. Elle ne promet de
vraies analyses que pour décem-
bre 2012, quand on aura pu étu-
dier le parcours scolaire au 1er de-
gré des premiers élèves soumis
au décret Simonet (ceux arrivant
au secondaire à la rentrée 2010.)

Tout de même : la Commis-
sion évoque l’objectif de mixité et
étudie la répartition, dans les éco-
les, des 20 % des élèves Isef.

L’année 2006-07 (la dernière
où l’inscription était encore libre)
sert de comparaison. Cette année-
là, la cohorte était de 45.303 élè-
ves (total d’enfants inscrits en
1re secondaire) ; il aurait fallu
que 7.851 d’entre eux changent
d’école pour que chaque établisse-
ment accueille, en 1re secondaire,
une même part d’élèves Isef. Soit
un indice dit de similarité de

17,3 %. En 2010-11, sur une co-
horte de 46.780 élèves, 7.849 élè-
ves auraient dû changer d’école
pour que chacune accueille une
même part d’Isef. Soit un indice
de 16,8 %. Et une « légère amélio-
ration de la mixité ». Quant à sa-
voir si ces élèves Isef réussissent,
échouent, se font éjecter, répon-
ses aux rapports ultérieurs.

Autre chose : par rapport à
2006-07, la part d’Isef a augmen-

té dans les écoles complètes (ces
écoles « recherchées », affichant
complet à l’issue de la période
des inscriptions et qui, avant,
étaient inaccessibles aux Isef.)

La Commission rappelle que,
l’an dernier, 98,43 % des élèves
ont obtenu l’école de leur 1er ou
2e choix (88,6 % à Bruxelles).
« Ainsi, le décret ne contraint les
choix des parents que dans une
proportion faible de situations,

concentrées sur Bruxelles. »
Ceci, encore : la Commission

interréseaux des inscriptions a
été saisie par 366 parents invo-
quant un cas de force majeure
pour obtenir leur école de
1er choix ; elle a répondu favora-
blement dans 80 cas.

« Combat d’arrière-garde »
Des élus CDH de la périphérie

bruxelloise demandent à Simo-

net de retirer ou amender le dé-
cret qu’ils jugent défavorable aux
élèves issus de la périphérie. Ils si-
gnalent qu’à défaut le CDH per-
dra des plumes aux élections com-
munales.

Rappelons que le décret classe
les élèves selon une série de critè-
res, essentiellement géographi-
ques – ces critères créditent cha-
que élève d’un indice détermi-
nant ses chances d’être inscrit
dans l’école qu’il sollicite. Les élè-
ves issus des écoles francophones
de Flandre sont, eux, crédités,
d’un indice moyen. Myriam Dela-
croix (bourgmestre de Rhode),
Eléonore de Bergeyck-de Moer-
loose (échevin à Wezembeek),
Olivier Joris (échevin de Crain-
hem) et Roger Mertens (échevin
à Wemmel) jugent que cet indice
moyen relègue de facto les en-
fants de la périphérie en liste d’at-
tente. Les arguments développés
par ces élus ont été rejetés par la
Cour constitutionnelle le
19 avril. Saisie par des parents de
Wemmel, elle a validé le système.

Simonet verra ces élus lundi.
Elle rappelle que la Communau-
té française n’est pas compétente
pour les écoles francophones de
la périphérie. Elle signale que si
elle assimilait les élèves de la péri-
phérie à des élèves de la Commu-
nauté, la Flandre « intenterait
un recours et le gagnerait ». Si-
monet parle d’un « combat d’ar-
rière-garde ». ■   PIERRE BOUILLON

Coxyde a terminé à la 9e place dans le Top 100 des lieux de vacances les plus
durables d’Europe et a reçu un « Quality Coast Gold Award ». Les premiers prix ont
été décernés aux Açores, à Ierapetra (Crête) et à Gozo et Comino (Malte). © A. D.

L
es choses rentrent dans l’ordre après la quasi évacuation des
wagons abîmés dans l’accident du 11 mai. L’attention se tour-
ne donc maintenant sur les causes et les responsabilités de la

collision. Avec la confrontation habituelle entre défaillance de la si-
gnalisation (ce qui incrimine le gestionnaire du réseau Infrabel) ou
humaine (ce qui désigne l’opérateur B-Logistics, filiale de la SNCB).
La réalité oscille généralement entre les deux. Le site de l’Écho, ce
vendredi, affirmait qu’il s’agissait d’un problème de signalisation.
Enquêteurs et Parquet refusent de confirmer. (É.R.)

Revenu plafonné pour le
dentiste, sous peine de contrôle

L’ESSENTIEL

LE DÉCRET qui réglemente les inscriptions en 1re secondaire a-t-il réellement favorisé la mixité
sociale ? Un peu, observe la Commission de pilotage de l’enseignement. © ALAIN DEWEZ.

VILLE DE NAMUR – RÉGIE FONCIÈRE

Exploitation du complexe 
cinématographique Caméo

Rue des Carmes 45-51 
5000 Namur

Concession de service public d’exploitation

Les conditions et critères de sélection auxquels doivent 
répondre les candidats exploitants peuvent être obtenus 
auprès du service de la Régie foncière, Hôtel de ville – 5000 
Namur par tél. (Mme Gaspart : 081/24 63 69), ou par e-mail 
(regie.fonciere@ville.namur.be) pour le montant de 10 � si 
envoi postal.

Les candidatures doivent impérativement être parvenues 
audit service pour le 27 août 2012 à 12 h 00.

19052390

lasociété

Dentisterie / Un système de points pour limiter les prestations

Godinne cherche le pourquoi

Mixité sociale en hausse à l’école
Ecole / Première évaluation du décret inscriptions en 1re année secondaire
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